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1. Synthèse non technique 

L’ETABLISSEMENT PUBLIC FONCIER (EPF) de BRETAGNE envisage l’acquisition d’un terrain sis 21 allée 
du Bois Noir à LANDERNEAU (29). Le site étudié est composé d’un bâtiment industriel, d’un espace en 
friche et d’un parking en partie sud-est, et d’une maison individuelle avec jardin privatif en partie nord.  

Le site est cadastré n°98 section AR et représente une contenance de 7 406 m². 

Dans le cadre de la vente du terrain, l’EPFB souhaite vérifier l’état de pollution et estimer les coûts de 
déconstruction du site, dans l’objectif d’estimer le potentiel économique des terrains. Il apparaît donc 
nécessaire d’évaluer le passif environnemental du site pour estimer les coûts de dépollution et de 
déconstruction du site et les contraintes. 

Le projet du site est encore en pleine réflexion (habitat et commerces vraisemblablement). 

Concernant les activités recensées sur le site et les risques potentiels de pollution des sols 

Les données recueillies ont permis d’établir que le site étudié a successivement abrité un atelier de 
serrurerie et charpentes métallique dans les années 1960 puis une carrosserie poids-lourds. Cette 
entreprise a toujours été propriété de la famille Le Guen. 

De par, l’ancienne activité de carrosserie soumise à déclaration au titre des ICPE localisée en partie sud du 
site plusieurs installations potentiellement polluantes ont été mises en évidence : 

 une cuve à fioul aérienne au sein de l’atelier ; 

 une cuve aérienne d’huile hydraulique dans l’atelier également ; 

 une zone de stockage de produits chimiques (solvants, peinture, huile…) dans la partie nord du 
bâtiment de la carrosserie ; 

 une fosse semi enterrée dans l’atelier principal ; 

 quelques fûts, bidons et DIB à l’extérieur du bâtiment ; 

 une cuve à fioul aérienne à l’extérieur de la maison d’habitation en partie nord. 

D’après les propriétaires il n’existe aucun ouvrage enterré (cuve notamment) au droit du site. 

La carte géologique mentionne la présence dans le secteur de remblais anthropiques, dont la qualité n’est 
pas connue. 

Les risques de pollution ne peuvent être écartés du fait des activités qui ont eu lieu sur site. En l’absence de 
sondage, et à titre indicatif en supposant l’absence d’impact au niveau de la nappe et un volume de sols 
impactés d’environ 50 à 80 mètres cube autour de chaque installation, un montant d’élimination des terres 
en filière adaptées de l’ordre de  peut être retenu (ce montant ne tient pas compte d’une 
éventuelle pollution en nappe, ni de la présence de remblais de qualité médiocre sur tout le site). Cette 
estimation grossière en première approche sera à mettre à jour à l’issue des investigations recommandées 
ci-après. 

Recommandations vis-à-vis des risques potentiels de pollution  

Plusieurs anciennes activités et installations sont identifiées comme sources potentielles de pollution, et 
nécessitent la mise en œuvre d’un diagnostic de pollution (étape EVAL phase 2 de la norme AFNOR NF X 
31-620), avec une caractérisation des sols au droit des installations potentiellement polluantes et des eaux 
souterraines. Le budget de ce diagnostic est estimé entre  pour une durée de l’ordre de 4 
mois. 

Concernant l’estimation des coûts de déconstruction 

Au vu de l’étude des documents disponibles et de la visite du site, et selon les hypothèses prises en compte, 
la démolition du site est estimée à environ . 



 

Réf : CSSPLB183327 / 
RSSPLB08803-01 ALMA / FVU-ABS / PL 07/01/2018 Page 6/33 

BGP290/10 

Etant donné l’absence de diagnostic amiante complet avant démolition et la présence de matériaux 
potentiellement amiantés (colle de carrelage et faïence, conduites enterrées, étanchéité de toiture et 
enrobés), un aléa d’environ  doit être considéré. Cet aléa concerne uniquement les matériaux 
identifiés précédemment présents en grande quantité et fréquemment reconnus amiantés et ne couvre pas 
les éventuels surcoûts liés à la découverte d’autres matériaux amiantés.  
Ainsi, le montant total de la démolition complète des ouvrages de la zone d’étude est estimé avec l’aléa 
amiante (en l’absence de la gestion des terres potentiellement polluées) à . 
La visite du site n’a été que partielle, en effet, l’intérieur de la maison d’habitation n’était pas accessible. 
Ainsi l’aléa amiante et l’estimation du coût des travaux sont basés sur les éléments vus depuis l’extérieur et 
certains aléas amiante n’ont pas pu être envisagés (dalles de sol dans des locaux non visibles ou autre). 
 

Dans ces conditions, BURGEAP recommande la réalisation de diagnostics amiante, plomb et parasitaire 
avant démolition sur l’ensemble des bâtiments du site. La réalisation de ces études est estimée entre   

, pour un total de prélèvements compris entre 100 et 150. 

En parallèle de ces démarches, un CSPS devra être désigné pour les travaux de désamiantage / 
déconstruction. 

Par ailleurs, la déconnexion des réseaux devra être réalisée au préalable des travaux et les ouvrages 
enterrés devront être répertoriés (délai global de 3 à 4 mois). Une demande d’autorisation devra être 
réalisée en cas de nécessité d’intervenir sur les parcelles voisines.  

 

  



 

Réf : CSSPLB183327 / 
RSSPLB08803-01 ALMA / FVU-ABS / PL 07/01/2018 Page 7/33 

BGP290/10 

2. Introduction 

2.1 Objet de l’étude 

L’ETABLISSEMENT PUBLIC FONCIER (EPF) de BRETAGNE envisage l’acquisition d’un terrain sis 21 allée 
du Bois Noir à LANDERNEAU (29). Le site étudié est composé d’un bâtiment industriel sur la moitié est, d’un 
espace extérieur  en friche (en partie revêtu d’un enrobé ou d’une dalle béton en partie sud), d’un parking 
devant la carrosserie, et d’une maison individuelle avec jardin privatif en partie nord.  

Le site est cadastré n°98 section AR et représente une contenance de 7 406 m². 

Dans le cadre de la vente du terrain, l’EPFB souhaite vérifier l’état de pollution et estimer les coûts de 
déconstruction du site, dans l’objectif d’estimer le potentiel économique des terrains. Il apparaît donc 
nécessaire d’évaluer le passif environnemental du site pour estimer les coûts de dépollution et de 
déconstruction du site et les contraintes. 

Ainsi, l’EPFB a mandaté BURGEAP pour la réalisation d’une étude historique et documentaire, afin 
d’évaluer les risques potentiels de pollution des terrains, ainsi que pour une estimation des coûts de 
déconstruction du site, objet du présent rapport. 

2.2 Méthodologie générale et règlementation en vigueur 

Conformément aux termes de notre proposition technique et financière PSSPLB06152-01, la méthodologie 
retenue par BURGEAP pour la réalisation de cette étude prend en compte les textes et outils de la politique 
nationale de gestion des sites et sols pollués en France de février 2007 mise à jour en avril 2017 et les 
exigences de la norme AFNOR NF X 31-620 « Qualité du sol - Prestations de services relatives aux 
sites et sols pollués » révisée en juin 2011, pour le domaine A : « Etudes, assistance et contrôle ».  

Nous nous plaçons dans une prestation de type EVAL phase 1. 

Cette prestation globale inclut les prestations élémentaires suivantes : 

 A100 : Visite du site ; 

 A110 : Etudes historiques, documentaires et mémorielles ; 

 A120 : Etude de vulnérabilité des milieux. 

L’étude est réalisée sur la base des connaissances techniques et scientifiques disponibles à la date de sa 
réalisation. 
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2.3 Documents consultés 

Les documents utilisés pour la réalisation de cette étude sont présentés dans le Tableau 1 suivant. 

Tableau 1 : Ressources documentaires consultées 

Organisme consulté Type de consultation Nature des données/références 

Mairie Courriel 
Permis de construire et récépissé de 

déclaration 

MM. LE GUEN (frères) Visite de site  
Eléments historiques sur l’activité et ses 

environs 

IGN Internet Photographies aériennes  

IGN Carte Topographie, situation géographique 

DREAL du Finistère 

Préfecture du Finistère 
Courriel  Récépissé de déclaration 

Archives départementales 
du Finistère 

Courriel 
Absence de références au nom de Le 

Guen 

ARS Courriel Captages d’eau potable 

BRGM/Infoterre Internet Géologie et captages 

DREAL de Bretagne Internet Zones naturelles sensibles 

MEDDE / BASOL  
(Sites pollués) 

Internet 
Localisation et situation des sites 

potentiellement pollués  

MEDDE / BASIAS  
(Sites industriels et activités 

de service) 
Internet 

Localisation, activités et situation des sites 
industriels et activités de service 

MEDDE / CARMEN  
(base de données) 

Internet Zones naturelles remarquables 

Carte géologique au  
1/50 000 (BRGM) 

Internet Carte géologique de Landerneau et notice 
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3. Visite de site (A100) 

3.1 Localisation et environnement du site 

 Adresse du site : 21 allée du Bois Noir à LANDERNEAU (29) (Figure 1) ; 

 Parcelle cadastrale : section AR n°98 

 Superficie totale : 7 406 m² 

 Altitude moyenne / Topographie : 85,0 m NGF (Nivellement Général de la France) avec une légère 
déclivité vers le sud. 

 

Figure 1 : Localisation du site 

Le site est bordé par (Figure 2 en page suivante) : 

 au nord : des habitations individuelles avec jardins privatifs et un espace boisé ; 

 à l’ouest : une cimenterie et un magasin de jouets pour enfants ; 

 au sud : une cimenterie et une chaudronnerie ; 

 à l’est : l’allée du Bois Noir et au-delà le bâtiment de l’ancien Bricomarché ; 

 au sud-est : une station d’épuration. 

Le site est localisé dans la zone industrielle du Bois Noir à l’ouest/sud-ouest du centre-ville de Landerneau. 
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Figure 2 : Usages alentours dans un rayon de 100 mètres 
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3.2 Description du site et des activités exercées 

Date de la visite : 28/11/2018 

Participants : M. CLUZEAU (BURGEAP), M. MARTIN (BURGEAP), M. BRANNELEC (EPFB) et MM. LE 
GUEN (frères, propriétaires). 

Les photographies de la visite de site sont présentées en Annexe 1. Les informations recueillies sont 
synthétisées sur la Figure 3. 

Le site étudié est composé : 

 du bâtiment de l’ancienne carrosserie comprenant une zone de bureaux et une zone d’atelier, en 
partie est ; 

 d’une zone de parking devant le bâtiment et en bordure de l’allée de Bois Noir ; 

 d’une zone en friche (zone recouverte d’un enrobé et d’un dalle béton en partie) avec une 
végétation dense au sud et à l’ouest du bâtiment de l’ancienne carrosserie ; 

 d’une maison d’habitation en R+1 avec combles en partie nord et d’un jardin privatif au centre de la 
parcelle. 

Une allée permettant l’accès à la maison localisée en partie nord longe le pignon nord-est du bâtiment de 
l’ancienne carrosserie. 

Un ruisseau longeant le site en partie ouest, sert de limite de propriété.  

Le site est partiellement clôturé. Un portail en partie sud-est permet d’accéder aux extérieurs de la 
carrosserie depuis l’allée du Bois Noir. 



 

Réf : CSSPLB183327 / 
RSSPLB08803-01 ALMA / FVU-ABS / PL 07/01/2018 Page 12/33 

BGP290/10 

 

Figure 3 : Synthèse de données obtenues à la visite de site 

 

L’ancienne carrosserie : 

D’après MM. LE GUEN, le bâtiment de la carrosserie a été construit à la fin des années 1960 puis des 
extensions en direction de l’ouest, ont été ajoutées dans les années 1980. L’activité était orientée vers la 
carrosserie pour poids lourds. Les plans et documents fournis par MM. Le Guen sont présentés en Annexe 
2. 

La visite de site a permis de mettre en évidence : 

 une zone du bureau en R0 et R+1 dans l’angle nord-est du bâtiment ; 

 une zone d’atelier avec un ilot central en R+1, une cuve aérienne de fioul servant pour quoi ? si 
chauffage où est la chaufferie, une cuve aérienne d’huile hydraulique et une fosse semi enterrée ; 

 une zone de stockage de produits chimiques (solvants, peinture, huile hydraulique …) dans l’angle 
nord-ouest du bâtiment ; 

 deux remorques poids-lourds, une carcasse de voiture, des barques, des fûts de produits 
chimiques et divers débris (bois, métaux, plastiques, mobilier…) au droit de l’atelier, 

 un abri en bardage acier à l’arrière du bâtiment abritant une carcasse de véhicule renfermant un 
système de ventilation ; 
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 des espaces extérieurs en friche en partie recouverts d’enrobé ou de dalle bétonnée. Des plaques 
préfabriquées (possiblement amiantées), un bidon d’huile usagée (environ 50 L), quelques 
bidons/fûts de produits chimiques (à priori vides), une coque de barque et divers matériaux (bois, 
gravats, ferraille…) ont été mis en évidence dans la zone en friche à l’ouest/sud-ouest du bâtiment 
de la carrosserie ; 

Au droit des cuves aériennes d’huile hydraulique et de fioul, aucune trace de souillure n’a été mise en 
évidence sur la dalle bétonnée. On notera la présence de sciure de bois au sol destinée à absorber une fuite 
sous l’une de remorque présente. 

L’ensemble des fûts et bidons de produits chimiques est stocké sur étagère ou à même le sol et sans 
rétention. Aucun déversement au sein du local de stockage n’a été constaté lors de la visite de site. 

Aucun ouvrage enterré n’a été mis en évidence. 

 

La maison d’habitation 

D’après MM. LE GUEN, la maison d’habitation date du 19ème siècle. Elle aurait connu plusieurs extensions 
au courant de la seconde moitié du 20ème siècle et une rénovation partielle de la toiture suite à un 
éboulement de celle-ci. Seuls les extérieurs et abords de la maison ont pu être visités avec l’accord des 
propriétaires. 

La maison d’habitation a connu deux extensions ; l’une vers l’est et l’autre vers l’ouest. La maison, d’environ 
8 mètres de hauteur, présente une toiture en ardoises.   

Aux abords de la maison, en limite nord de la propriété, il a été mis en évidence la présence d’une cuve à 
fioul aérienne où aucune trace de souillure n’a été remarquée. La localisation de la chaudière associée n’a 
pu être identifiée. 

 

Informations obtenues de la part de MM. LE GUEN sur l’évolution de la zone industrielle 

L’entreprise de carrosserie étant propriété familiale depuis sa construction dans les années 1960 à nos 
jours, MM. LE GUEN ont pu nous apporter des éléments sur l’évolution de l’environnement proche du site au 
cours de la moitié du 20ème siècle jusqu’au début du 21ème siècle. 

Les informations suivantes ont pu être obtenues  : 

 au droit de l’actuelle cimenterie présente à l’ouest du site, existait une exploitation de glaise (notée 
A sur la Figure 4). Afin de remblayer la fosse due à cette extraction, des déchets/matériaux de 
nature très diverse ont été enfouis. A priori, des carcasses de véhicules et divers déchets (de 
nature inconnue) y reposeraient ; 

 au droit du bâtiment noté B sur la Figure 4, à l’est du site, les locaux auraient accueilli 
successivement l’entreprise Nestlé, les meubles Picard et Bricomarché ; 

 au droit du de la zone notée C sur la Figure 4, au sud-est du site, aurait siégé la carrosserie Hery 
puis un magasin de vente d’objet divers ; 

 au droit de la zone notée D sur la Figure 4, au sud du site à environ 100m, la société Leverge, une 
entreprise de mécanique agricole était présente ; 

 dans de la zone notée E sur la Figure 4, au sud-ouest du site, aurait hébergé la société Tebault 
(vente de brique/aggloméré/ciment), une entreprise fabriquant des bateaux puis un garagiste ; 

 au droit de l’actuel centre commercial Intermarché, se trouvait SOFO (anciennement appelée usine 
Dior), une entreprise de production d’engrais (classée BASOL). MM. Le Guen nous ont confié avoir 
souvenir d’un sol rouge (poussières ou liquide) au droit du site d’étude et d’une odeur désagréable 
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(« odeur d’œuf pourri » liée aux émissions de composés soufrés) selon les vents dominants en 
provenance de l’usine. L’emplacement de la cheminée de cette usine est notée G sur la Figure 4. 

 Dans le prolongement de la maison d’habitation vers le nord-est/est un marchand de matériaux de 
construction (noté F sur la Figure 4). 

 

 

 

Figure 4 : Localisation des anciennes activités industrielles d’après MM. LE GUEN 
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Les environs du site 

Hors site, l’environnement est composé d’habitations privatives, de bâtiments commerciaux et de bâtiments 
industriels. On notera la présence d’un ruisseau en bordure sud du site et de la station d’épuration de ville 
au sud-est. Aucun établissement sensible n’a été mis en évidence lors de la visite des environs du site. 

Il a été remarqué, en dehors de la zone d’étude, la présence d’une cuve à fioul aérienne à l’extérieur de la 
maison individuelle localisée au nord de la carrosserie (parcelle AR 99). 
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4. Contexte environnemental et étude de vulnérabilité des milieux 
(A120) 

4.1 Contexte hydrologique 

Dans les environs du site, les eaux superficielles sont principalement représentées par le fleuve côtier 
l’Elorn, situé à environ 250 m au sud du site. Ce cours d’eau s’écoule du nord-est vers le sud-ouest. 

On notera la présence de plusieurs ruisseaux non pérennes. L’un est situé en bordure ouest de la parcelle 
(limite parcellaire avec la cimenterie) et s’écoule du nord au sud pour vraisemblablement rejoindre l’Elorn. 
L’autre se trouve à une distance de 250 m environ au nord de la parcelle étudiée. 

Des activités halieutiques (pêche) et récréatives sont recensées sur l’Elorn.  

4.2 Contexte géologique 

D’après la carte géologique n°239 de LANDERNEAU au 1/50 000 (cf. Figure 5) et les données archivées 
sur le serveur de la banque de données Infoterre, les formations géologiques susceptibles d’être 
rencontrées au droit du site étudié sont des remblais anthropiques surplombant un socle schisteux. 

 

Figure 5 : Contexte géologique 
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4.3 Contexte hydrogéologique  

D’après la notice géologique (BRGM, 2010), les réserves aquifères rencontrées dans les formations de 
socle sont uniquement développées dans les fissures et fractures de la roche. Les circulations d’eau 
dépendent ainsi des réseaux plus ou moins denses de fissures ou de fractures. 

La banque de données Infoterre ne recense aucun forage dans un rayon de 500 m autour du site. D’après 
notre expérience, deux nappes sont susceptibles d’être rencontrées au droit du site : 

 la nappe contenue dans les remblais et altérations du socle, proche du sol et alimentée par les 
eaux superficielles. Son sens d’écoulement est souvent lié à la topographie, les écoulements au 
droit du site seraient donc attendus plutôt vers le sud/sud-ouest ; 

 la nappe contenue dans les fractures et fissures de la formation de schisteuse de l’Elorn. Cette 
nappe, plus profonde, semble également peu exploitée dans les environs du site. Le sens 
d’écoulement de cette nappe n’est pas connu. 

4.4 Utilisation de la ressource en eau dans le secteur d’étude 

Rappelons que les cours d’eau et les nappes d’eau souterraine sont des voies de transport possibles des 
polluants. Les captages d’eau, et plus particulièrement les captages pour l’alimentation en eau potable 
(AEP), sont donc des enjeux à protéger d’une potentielle pollution en provenance des sols et/ou du sous-sol. 

4.4.1 Alimentation en eau potable AEP 

D’après l’ARS, le site n’est pas inclus dans un périmètre de captage d’eau destinée à la consommation 
humaine. L’alimentation en eau potable de la ville est réalisée à partir l’usine du Ponan située à environ 13 
km à l’ouest du site sur la commune de Guipavas 

Etant donné la distance au site, la probabilité d’un impact sur ces captages par une pollution provenant du 
site à l’étude est peu vraisemblable. 

4.4.2 Autres captages  

Les ouvrages recensés par la BSS pour l’utilisation des eaux souterraines à moins de 1 000 m du site sont 
listés dans le Tableau 2 localisés sur la Figure 6. 

Tableau 2 : Caractéristiques des captages d’eau dans un rayon de 1 000 m autour du site étudié 

N° Figure 6 Référence Utilisation 
Profondeur 

(m) 

Distance 
au site 

(m) 
Direction 

1 BSS000SZDA Eau individuelle 30 550 Sud-ouest 

2 BSS000SZGN Géothermie 46 630 Nord/nord-ouest 

Le forage n°1 recensé est localisé en latéral/aval hydrogéologique supposé du site étudié. Du fait de la 
profondeur de la nappe captée, de sa distance au site et malgré sa position en latéral/aval hydrogéologique, 
cet ouvrage est peu susceptible d’être impacté par une éventuelle pollution en provenance du site étudié. 

Le forage n°2 est positionné en amont hydrogéologique supposé de l’emprise étudiée. Compte tenu de sa 
position en amont hydrogéologique et de sa distance avec le site étudié, cet ouvrage n’est pas susceptible 
d’être impacté par une éventuelle pollution en provenance du site. 
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Figure 6 : Localisation des usages d’eaux souterraines recensés dans un rayon de 1 000 m autour du 
site  
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4.5 Zones naturelles sensibles 

Les zones naturelles remarquables les plus proches du site (moins de 2 km) sont présentées dans le 
Tableau 3 et localisée en Figure 7. 

Tableau 3 : Zones naturelles remarquables  

Référence (Figure 7) Nom de la zone naturelle  
Distance et position 

hydrogéologique par rapport au 
site1 

 Natura 2000 

 Site d’intérêt communautaire 

3 Rivière l’Elorn 230 m au sud (aval hydrogéologique) 

 Inventaires 

 ZNIEFF de type 1 de deuxième génération 

1 Forêt de Landerneau 
1.6 km au sud-ouest (latéral 

hydrogéologique) 

2 Estuaire de l’Elorn 
450 m au sud-est (aval 

hydrogéologique) 

 Zones importantes pour la Conservation des Oiseaux (ZICO) 

4 
Rade de Brest : baie de Doualas et anse de 

Poulmic 
500 m au sud-ouest (aval 

hydrogéologique) 

Le site étudié n’est pas inclus dans une zone naturelle remarquable. 

 

1 en référence au sens d’écoulement de la nappe superficielle 
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Figure 7 : Zones naturelles présentes dans un rayon de 2 km autour du site d’étude 

4.6 Contexte météorologique 

La pluviométrie annuelle moyenne de la station météorologique de Brest (située à environ 15 km au l’ouest 
du site étudié) est de 1070 mm, ce qui est plus fort que la pluviométrie moyenne annuelle en France 
métropolitaine qui est de 900 mm. 

Les vents dominants proviennent du sud/sud-ouest et sud-est pour 21.5% et plus minoritairement du nord-
est pour près de 8%. 

4.7 Risque d’inondation 

Le site n’est pas concerné par le PPRI (Plan de Prévention du Risque d’Inondation) du bassin de l’Elorn sur 
la commune de Landerneau. 

4.8 Recensement des sites potentiellement pollués autour du site 

L’état environnemental du site étudié est évalué via les bases de données BASIAS (inventaire des anciens 
sites industriels et activités de service) et BASOL (recensement des sites potentiellement pollués appelant à 
une action des pouvoirs publics). 

La base de données BASIAS recense plusieurs sites localisés dans un rayon de 600 m autour du site étudié 
(Tableau 4) dont un est également référencé dans la base de données BASOL. Ces sites sont localisés sur 
la Figure 8.  
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Tableau 4 : Caractéristiques des sites BASIAS et BASOL dans un rayon de 400 m autour du site 
étudié 

N° sur la 
Figure 8 

B
A

S
IA

S
 

B
A

S
O

L
 

Numéro (BASIAS 
ou BASOL) 

Etablissement 
adresse 

Etat 
d’occupation 

du site 
Activité 

Distance et position 
par rapport au site2 

1 ☒ ☐ BRE2901381 
60 Rue Hervé de 

Guébriant -
LANDERNEAU 

Activité 
terminée 

Carrosserie  
160 m à l’ouest 

(latéral 
hydrogéologique) 

2 ☒ ☐ BRE2902352 
51 rue Hervé de 

Guébriant - 
LANDERNEAU 

En activité 
Construction de 

tubulaire pour porcherie 

170 m à l’ouest 
(latéral 

hydrogéologique) 

3 ☒ ☐ BRE2903281 
ZI du Bois Noir -
LANDERNEAU 

Activité 
terminée 

Carrosserie/ garage 

100 m au sud-ouest 
(aval 

hydrogéologique) 

Construction navale 

Fabrication/ 
transformation/ dépôt 
de matières plastiques 

4 ☒ ☐ BRE2902301 
ZI du Bois Noir -
LANDERNEAU 

Activité 
terminée 

Fabrication de vins et 
spiritueux – dépôt de 
liquides inflammables 

(2 réservoirs 
souterrains de fioul 13 

+17 m3) 

160 m au sud-ouest 
(aval 

hydrogéologique) 

5 ☒ ☐ BRE2901863 
ZI du Bois Noir -
LANDERNEAU 

Activité 
terminée 

Carrosserie 
60 m au sud (latéral 

hydrogéologique) 

6 ☒ ☐ BRE2900556 
Route de Brest - 
LANDERNEAU 

Activité 
terminée –

actuel 
Intermarché 

Fabrication de produits 
azotés et d'engrais  

(500 tonnes d’H2S, 60 
tonnes HNO3, 20 

tonnes NH3 (l)) 

160 m à l’est 
(latéral/amont 

hydrogéologique et 
aérologique) Fabrication de produits 

chimiques à usage 
industriel 

7 ☒ ☐ BRE2902525 
26 Rue Hervé de 

Guébriant - 
LANDERNEAU 

Activité 
terminée 

Station-service 

 (30 m3 de super 
carburant ; 15 m3 de 
gazole et 10 m3 de 

carburant) 

300 m au nord-est 
(amont 

hydrogéologique) 

8 ☒ ☐ BRE2902526 
25 Route de Brest - 

LANDERNEAU 
Activité 

terminée 
Mécanique générale et 

dépôt de peinture 

320 m au nord-est 
(amont 

hydrogéologique) 

9 ☒ ☐ BRE2900812 
23 Route de Brest - 

LANDERNEAU 
Activité 

terminée 
Carrosserie 

340 m au nord-est 
(amont 

hydrogéologique) 

A ☐ ☒ 29.0022 
Rue Hervé de 

Guébriant - 
LANDERNEAU 

Activité 
terminée 

Fabrication de produits 
azotés et d'engrais  

160 m à l’est 
(latéral/amont 

hydrogéologique et 
aérologique) 

 

2 en référence au sens d’écoulement présumé de la nappe superficielle et aux vents dominants. 
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Le site n’est pas référencé dans la base de données BASIAS malgré que ce dernier ait accueilli une 
carrosserie depuis les années 1960.  

La base de données BASIAS référence 9 sites BASIAS dans un rayon de 400 m autour du site étudié. 
Quatre d’entre eux sont situés en amont hydrogéologique supposé du site à 160 m, 300 m, 320 m et 340 m. 
Les polluants liés à ces activités (fabrication d’engrais, carrosserie, atelier mécanique et station-service) sont 
multiples : hydrocarbures, solvants, métaux, polluants minéraux non métalliques. 

On notera également la présence d’une carrosserie 60 m du site en latéral hydrogéologique supposé. Les 
polluants associés à cette activité sont les solvants, les hydrocarbures et les métaux.  

Compte tenu de la distance avec le site étudié, les sites suscités sont susceptibles d’avoir influencé la 
qualité des eaux souterraines (transport par la nappe) et des sols en surface (transport par l’air) au droit du 
site. 

La base de données BASOL recense un site à 160 m à l’est du site étudié. On notera que ce site BASOL 
correspond au site BASIAS référencé BRE2900556.  

Ce site, initialement de 6 hectares, a été exploité de 1907 à 1968 par la société Dior puis la SOFO (Société 
des Fertilisants de l’Ouest) pour la fabrication d’engrais chimiques. Suite à un projet de réaménagement de 
la zone dans les années 2000, des diagnostics environnementaux ont été réalisés sur l’ensemble du site. Ils 
ont mis en évidence « une pollution du site et son classement en 1 (site nécessitant des investigations 
approfondies et une étude détaillée des risques (EDR)) pour la contamination des sols, voire des eaux 
superficielles ») avec différents impacts en arsenic, plomb, nickel, phosphore, hydrocarbures, xylène, crésol, 
matériaux amiantés. 

Les premiers travaux de dépollution ont été mis en œuvre en 2002 pour l’implantation d’un restaurant en 
partie nord (environ 2 000 m²).  

Au vu des résultats des diagnostics il a été mis en place : 

 deux arrêtés préfectoraux complémentaires des 7 décembre 2005 et 15 février 2007 prescrivant la 
surveillance semestrielle des eaux superficielles et souterraines (surveillance différée en raison de 
procédure en cours (site sans responsable solvable identifié) à la date de publication de la fiche 
(décembre 2014)) ; 

 un arrêté préfectoral du 15 février 2007 instituant des restrictions d'usage de sols (Servitudes 
d'Utilité Publique). 

Ce site, autrefois composé d’une cheminée, est susceptible d’avoir influencé la qualité des eaux 
souterraines (transport par la nappe) et les sols en surface (transport par l’air) au droit du site étudié. 
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Figure 8 : Localisation des sites pollués ou potentiellement pollués dans un rayon de 400 m  
autour du site étudié  
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4.9 Conclusion sur la vulnérabilité des milieux 

 Eaux superficielles 

Le fleuve côtier de l’Elorn est présent à environ 500 m au sud du site en aval hydrogéologique. De plus, en 
bordure ouest/sud-ouest du site on note la présence d’un ruisseau non pérenne en période estivale. Compte 
tenu de la distance au site et des relations probables nappe / rivière, ce ruisseau et l’Elorn sont vulnérables 
face à une éventuelle pollution du fait d’une activité polluante provenant du site. Des activités halieutiques 
(pêche) et récréatives ayant été identifiés, ils sont considérés comme sensibles. 

 Eaux souterraines 

La première nappe rencontrée au droit du site serait contenue dans les remblais et altérations du socle. 
Compte-tenu de sa faible profondeur (quelques mètres) et de l’absence de couche imperméable la 
surmontant, cette nappe est considérée comme vulnérable face à une éventuelle pollution induite par les 
activités potentiellement polluantes exercées sur le site. Néanmoins, en l’absence de captage d’eau recensé 
en aval hydrogéologique, les eaux souterraines peuvent être qualifiées de peu sensibles. 

 Zones naturelles remarquables et environnement proche du site 

Le site étudié ne fait pas partie d’une zone naturelle. Néanmoins, un site d’intérêt communautaire NATURA 
2000, une ZNIEFF de type 1 et une ZICO sont recensés respectivement à 230 m au sud, à 450 m et à 500 
m au sud-ouest. L’ensemble de ces zones naturelles remarquables sont localisées en aval hydraulique du 
site d’étude.  

On notera également la présence maisons individuelles avec jardins privatifs (potagers probables) en 
périphérie du site (latéral et amont hydraulique uniquement). 

L’environnement du site est donc sensible. 

 Sites (potentiellement) pollués 

Le site étudié se trouve au sein d’une zone industrielle en reconversion. Il a été mis en évidence la présence 
de 9 sites BASIAS dans un rayon de 400 m dont 4 sont localisés en amont hydrogéologique supposé du site 
à 160 m, 300 m, 320 m et 340 m. Les polluants liés à ces activités (fabrication d’engrais, carrosserie, atelier 
mécanique et station-service) sont multiples : hydrocarbures, solvants, métaux, polluants minéraux non 
métalliques. 

On notera la présence d’une carrosserie à moins de 60 m du site étudié en latéral hydrogéologique supposé. 

La base de données BASOL recense un site à 160 m à l’est (amont hydrogéologique) du site étudié. Il 
correspond à une ancienne usine de fabrication de fertilisants chimiques ayant exercé son activité depuis 
entre 1907 et 1968. Ce site est aujourd’hui réaménagé en zone commerciale. 
 
On notera que le site étudié (ancienne carrosserie), n’est pas recensé sur la base de données BASIAS. 
Compte tenu de l’ensemble des informations citées ci-dessus, les risques d’un impact sur les eaux 
souterraines et les sols au droit du site ne peuvent être écartés. 
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5. Etude historique, documentaire et mémorielle (A110)  

5.1 Evolution générale du site - Etude des photographies aériennes 

Le Tableau 5 synthétise les données issues de l’examen des photographies aériennes. Les principales 
photographies aériennes sont fournies en Annexe 3. 

Tableau 5 : Synthèse de la consultation des photographies aériennes 

Année Site étudié Environnement du site 

1929 

La qualité de ce cliché photographique ne 
permet pas une nette visibilité. Néanmoins, le 
site semble occupé en partie nord par un 
bâtiment (actuelle maison d’habitation 
probablement) et le reste du site semble 
constitué de parcelles agricoles. 

On note la présence de bâtiments en partie nord 
dont l’un semble être dans le prolongement de la 
maison d’habitation présente sur site en partie nord. 

De plus, la maison d’habitation bordant le bâtiment 
de la carrosserie semble déjà construite à cette date. 

On notera à l’ouest, l’imposante usine Dior (appelée 
également SOFO). 

Néanmoins, le reste du site reste bordé par des 
espaces agricoles. 

1951 

Ce cliché vient confirmer l’occupation de la 
partie nord du site par une maison d’habitation. 
Cependant celle-ci semble composée d’ailes 
supplémentaires, notamment à l’ouest, qui ont 
été démolies à ce jour. Le reste du site semble 
inoccupé. 

Ce cliché permet de distinguer nettement les 
bâtiments proches du site. On note : 

- La présence de multiples hangars en partie 
nord/nord-ouest du site. 

- La présence d’une maison d’habitation en 
bordure nord/ouest du site. 

- La localisation de la cheminée de l’usine 
Dior en partie nord. 

- Des terrains remaniés au droit de l’actuelle 
cimenterie au sud-ouest/ouest du site. 

1966 

Une partie des bâtiments de la carrosserie ont 
été construits. Autour de ces bâtiments on note 
un remaniement des sols. 

Les ailes ouest de la maison d’habitation ont 
été démolies 

La zone est en pleine urbanisation. De multiples 
hangars ont été construits à l’ouest du site ainsi 
qu’au sud. 

Des maisons d’habitations ont été bâties en bordure 
nord du site. 

L’exploitation de glaise a laissé place à un vaste 
étang. 

1976 
Peu d’évolutions notables depuis 1966. On 
remarquera cependant la présence de 
possibles stockages en partie sud du site. 

De nouveau, des bâtiments ont été construits en 
partie sud, ouest, est et nord su site. 

On notera la démolition du bâtiment mitoyen de la 
maison d’habitation en partie nord/nord-est. 

Les bâtiments de l’ancienne usine Dior ont 
également été en partie détruits à l’est du site. 

1990 

On note l’extension de la carrosserie en partie 
sud-ouest.  

La maison d’habitation semble avoir également 
une emprise plus importante. Ainsi, cette 
dernière a probablement connu des extensions.  

On note la construction des installations de la 
cimenterie à l’ouest du site et la démolition du 
bâtiment bordant la partie nord-ouest du site. 

2000 Pas d’évolution notable. 
Démolition puis construction de plusieurs bâtiments 
en partie ouest/nord-ouest 
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Année Site étudié Environnement du site 

2009 Pas d’évolution notable. Pas d’évolution notable. 

2015 Pas d’évolution notable. Pas d’évolution notable. 

Le site est occupé depuis au moins 1929 par une maison d’habitation en partie nord du site. Cette dernière 
semble avoir connu des modifications dans sa configuration entre les années 1960 et les années 1980/1990. 

La carrosserie occupe la partie sud du site depuis les années 1960. Des extensions ont été construites en 
continuité de l’ancien bâtiment vers le sud/sud-ouest dans les années 1980. De cette date à nos jours, la 
configuration des bâtiments de la carrosserie semble avoir peu évoluée. 

Dominé par les activités agricoles jusqu’aux années 1960 hormis en à l’est avec le site BASOL, 
l’environnement proche du site s’est peu à peu urbanisé et industrialisé avec la construction de multiples 
hangars. Plusieurs bâtiments, ont été déconstruits puis remplacés ou non par de nouvelles installations. 

5.2 Informations recueilles auprès de la mairie Landerneau 

Le permis de construire datant de 1966 pour la construction de l’atelier présent en partie est du site nous a 
été communiqué par la mairie de Landerneau. Celui-ci a été accordé à M. René Le Guen pour la 
construction d’un bâtiment industriel (atelier – bureaux – vestiaires). Les documents obtenus sont présentés 
en Annexe 4.  

D’après la mairie de Landerneau, il y a eu un projet d’extension pour la carrosserie Le Guen (permis de 
construire + dossier d’installations classées) en 1978 et qui aurait été abandonné en 1980. Aucun dossier 
postérieur à  cette date n’a été retrouvé au sein des archives de la mairie de Landerneau. 

5.3 Historique des installations classées pour la protection de l’environnement 

D’après les informations communiquées par la DREAL (unité départementale du Finistère), la préfecture du 
Finistère et la mairie de Landerneau, il existe un récépissé de déclaration ICPE en date du 11/02/1965 au 
nom de M. René Le Guen pour un atelier de serrurerie et de charpente de fer à l’adresse du site d’étude. A 
priori, il existerait un dossier de déclaration ICPE pour l’activité de carrosserie datant de 1978 obtenu auprès 
de la mairie de Landerneau. Néanmoins la préfecture ne dispose, à priori, pas d’éléments concernant cette 
déclaration de 1978 au sein de ses archives.  

A la connaissance de la préfecture du Finistère aucune cessation d’activité n’a été faite pour ce site (la 
présence d’une activité soumise à la réglementation des ICPE n’étant à ce stade pas confirmée). 

Le récépissé de déclaration est fourni en Annexe 5. 

5.4 Conclusion sur l’étude historique et identification des activités 
potentiellement polluantes 

Les données recueillies ont permis d’établir que le site étudié a successivement abrité un atelier de 
serrurerie et de charpente de fer puis une carrosserie pour poids-lourds. 

Ainsi les documents disponibles auprès des administrations n’apportent que très peu d’informations 
supplémentaires par rapport aux données acquises lors de la visite de site. 
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Plusieurs activités/installations potentiellement polluantes ont été identifiées. Elles sont listées dans le 
Tableau 6 et localisées en Figure 9.  

Tableau 6 : Activités et installations potentiellement polluantes identifiées sur site 

Installation/activité Localisation sur le site Polluants potentiels3 
Milieux potentiellement 

impactés 

Cuve à fioul aérienne 
A côté des bureaux au 

sein de l’atelier 
HCT, HAP, BTEX Sols, eaux souterraines 

Cuve aérienne d’huile 
hydraulique 

Dans l’atelier principal 
HCT, HAP, BTEX, 

COHV 
Sols, eaux souterraines 

Fosse  Dans l’atelier principal 
HCT, HAP, BTEX, 

COHV, métaux 
Sols, eaux souterraines 

Produits chimiques 
(solvants, peinture, 

huile…) 

Atelier de stockage et 
atelier principal 

HCT, HAP, BTEX, 
COHV, métaux 

Sols, eaux souterraines 

Bidon d’huile usagée, fûts, 
bidons divers… 

En extérieur de la 
carrosserie 

HCT, HAP, BTEX, 
COHV, métaux 

Sols, eaux souterraines 

Cuve à fioul aérienne 
A l’extérieur de la maison 

d’habitation 
HCT, HAP, BTEX Sols, eaux souterraines 

Chaufferie au fioul + 
canalisations (maison+ 

carrosserie) 
Non localisées HCT, HAP, BTEX Sols, eaux souterraines 

Par ailleurs, l’apport de remblais d’origine inconnue pour le nivellement du site ne peut être écarté, la carte 
géologique mentionne notamment la présence de remblais anthropique dans le secteur.

 

3HCT : hydrocarbures 

HAP : hydrocarbures aromatiques polycycliques 

BTEX : benzène, toluène, éthylbenzène, xylènes 

COHV : composés organohalogénés volatils 

PCB : polychlorobiphényles  
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Figure 9 : Localisation des installations / activités potentiellement polluantes identifiées sur le site 
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6. Schéma conceptuel 

Un risque sanitaire est le produit de l’existence d’une source de pollution, d’un vecteur et d’une cible.  
En l’absence de l’un de ces 3 facteurs, le risque sanitaire est considéré comme inexistant. 

L’étude historique, documentaire et mémorielle a mis en évidence certaines activités potentiellement 
polluantes sur site. 

Le projet du site est encore en pleine réflexion et la réalisation d’habitat et de commerces semble probable. 
Le schéma conceptuel est établi pour cet usage futur. 
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7. Estimation des coûts de déconstruction 

7.1 Objet 

Afin d’alimenter les réflexions économiques, l’EPFB a sollicité BURGEAP pour estimer les coûts de 
déconstruction de l’ancienne carrosserie Le Guen et de la maison d’habitation sises au 21 allée du Bois Noir 
à Landerneau (29). 
 
La méthodologie adoptée a été la suivante : 

 visite de site en date du 28 novembre 2018 : visite en intégralité de la carrosserie et visite partielle 
de la maison d’habitation (extérieurs uniquement : maison non accessible) ; 

 recueil et examen des données disponibles (plan cadastral, vues ariennes, descriptif du contexte) ; 

 estimation des coûts de déconstruction. 

 

7.2 Données disponibles – Description des structures des bâtiments 

Le site est constitué des bâtiments suivants : 

 un hangar principal en R+1 correspondant à l’ancienne carrosserie (bureaux, vestiaires et atelier) ; 

 un appentis à l’arrière du hangar principal ;   

 une maison en R+1 avec combles et espaces verts (visitée uniquement depuis l’extérieur) ; 

Les espaces extérieurs sont occupés par : 

 un parking en enrobé côté rue au niveau de la carrosserie ; 

 une zone recouverte d’un enrobé autour du hangar principal en partie sud et ouest ; 

 une dalle béton épaisse sur quelques m² à l’arrière du hangar ; 

 un espace en friche entre le hangar et la maison d’habitation. 

 

L’accès au site se réalise depuis l’allée du Bois Noir. Un portail permet l’accès aux extérieurs de la 
carrosserie et un chemin privatif mène à  la maison d’habitation. Un reportage photographique est disponible 
en Annexe 1 et un descriptif des bâtiments est présenté dans le tableau ci-après. 
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Tableau 7 : Description des bâtiments 

Dénomination Adresse
Parcelles 

cadastrales

Surface des 

parcelles (m²)

Emprise au 

sol (m²)

Surface de 

planchers (m²)

Longueur 

max (m)

Largeur 

max (m)

Hauteur 

max (m)
Type

Hangar 1850 2000 50 37 9,3

Bâtiment de type R + 1 au dessus des bureaux

Bâtiment sans  mitoyen 

Murs/refends en parpaing sur 2,5 m et bardage acier sur la partie supérieure

Charpentes métalliques / Toiture tôle fibro-ciment

RDC: dalle béton épaisse (20 / 3O cm) et lineoléum au sol dans les bureaux

Cloisons en parpaings, en placoplâtre et éventuellement en briques plâtrière au RDC

Faux plafond et plafonds dans la zone de bureau 

R+1 en bois/bois aggloméré

Escaliers métalliques 

Huisseries en PVC et en bois 

Equipements : ponts roulants

Cuve aérienne à fioul, cuve aérienne d'huile hydraulique, nombreux produits chimiques (solvants, peinture...)

Maison d'habitation 270 810 20 13.5 8

Bâtiment de type R+1 et combles (visite depuis l'extérieur seulement)

Bâtiment sans mitoyen ; pas de connaissance quant à la présence d'un niveau de sous sol.

Murs/refends en moellons de pierres et une partie en briques

Charpentes en bois / Toiture en ardoises 

Remarque : cuve à fioul aérienne en extérieur

Site sis 21, Allée du Bois Noir à LANDERNEAU (29)

21 Allée 

du Bois 

Noir

AM98 7046
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7.3 Estimation des coûts de déconstruction 

Pour les estimations, les éléments suivants ont été considérés : 

 les travaux seront effectués en une seule phase ; 

 les estimations de coûts de déconstruction ne prennent pas en compte les coûts de gestion 
d’éventuelles terres polluées (substances chimiques ou amiante) et/ou non inertes ; 

 les bâtiments seront entièrement vidés de tout mobilier avant les travaux ; 

 en l’absence de repérage amiante avant démolition : 

 l’estimation tient compte du désamiantage des matériaux amiantés ou considérés comme tel 
observés lors de la visite (plaques en fibrociment en toitures, conduits amiantés, etc.…) ; 

 un aléa amiante est estimé en tenant compte des matériaux susceptibles de contenir de 
l’amiante (revêtements de sol type carrelage, linoléum, faïences, enduit, canalisations enterrées 
non repérées…) ; 

 à l’issue des travaux, le site sera rendu débroussaillé, nivelé, avec mise en place d’une clôture 
périphérique le long de l’allée du Bois Noir. 

Au regard des éléments considérés, le détail des estimations est présenté en annexe 6. 

Le tableau ci-dessous récapitule les montants estimés pour l’ensemble du site : 

 

Estimation des coûts

Travaux de déconstruction sélective de bâtiments et désamiantage

Site sis 21, Allée du Bois Noir à LANDERNEAU (29)

TOTAL - déconstruction de l'ensemble du site

TOTAL € HT

Aléa amiante  € HT (colles et 

revêtements de sol et mural, faux 

plafonds, ardoises, conduits…)

TOTAL € HT avec aléa amiante
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8. Conclusions et recommandations (synthèse technique) 

L’ETABLISSEMENT PUBLIC FONCIER (EPF) de BRETAGNE envisage l’acquisition d’un terrain sis 21 allée 
du Bois Noir à LANDERNEAU (29). Le site étudié est composé d’un bâtiment industriel avec un espace en 
friche et une maison d’habitation en R+1 avec jardin privatif.  

Le site est cadastré n°98 section AR et représente une contenance de 7 406 m². 

Dans le cadre de la vente du terrain, l’EPFB souhaite vérifier l’état de pollution du site et estimer les coûts de 
déconstruction des bâtiments dans l’objectif d’estimer le potentiel économique des terrains. Il apparaît donc 
nécessaire d’évaluer le passif environnemental du site pour estimer les coûts de dépollution et de 
déconstruction du site et les contraintes. 

Le projet du site est encore en pleine réflexion (habitat et commerces probablement). 

Concernant les activités recensées sur le site et les risques potentiels de pollution des sols 

Les données recueillies ont permis d’établir que le site étudié a successivement abrité un atelier de 
serrurerie et charpentes métalliques dans les années 1960 puis une carrosserie poids-lourds jusque dans 
les années 2010.  

De par, l’ancienne activité de carrosserie localisée en partie sud du site, plusieurs installations 
potentiellement polluantes ont été mises en évidence : 

 une cuve à fioul aérienne au sein de l’atelier  et sa chaufferie non localisée; 

 une cuve aérienne d’huile hydraulique dans l’atelier ; 

 une zone de stockage de produits chimiques (solvants, peinture, huile…) sans rétention dans la 
partie nord du bâtiment de la carrosserie ; 

 une fosse semi enterrée dans l’atelier principal ; 

 quelques fûts, bidons et DIB à l’extérieur du bâtiment ; 

 une cuve à fioul aérienne à l’extérieur de la maison d’habitation en partie nord. 

D’après les propriétaires il n’existe pas d’ouvrage enterré (cuve notamment) au droit du site. 

Les risques de pollution ne peuvent être écartés du fait des installations présentes sur site. En l’absence de 
sondage, et à titre indicatif en supposant l’absence d’impact au niveau de la nappe et un volume de sols 
impactés d’environ 50 à 80 mètres cube autour de chaque installation, un montant d’élimination des terres 
en filière adaptées de l’ordre de  peut être retenu, hors terrassement (ce montant ne tient pas 
compte d’une éventuelle pollution en nappe, de la présence de remblais de qualité médiocre sur tout le 
site).. Cette estimation en première approche sera à confirmer à l’issue des investigations recommandées ci-
après. 



 

Réf : CSSPLB183327 / 
RSSPLB08803-01 ALMA / FVU-ABS / PL 07/01/2018 Page 35/31 

Bgp290/10 

 

 

 

sur brut et 

éluat
sur éluat

Milieu "sols"

Zone de stockage de 

produits chimiques
2 1 - 2 1 - 2 1 1 2 2 1 - -

Cuve à fioul aérienne 2 1 - 2 1 - 2 1 1 1 - - - -

Cuve aérienne d'huile 

hydraulique
2 1 - 2 1 - 2 1 1 3 3 - - -

Fosse semi enterrée 4 2 - 8 6 - 6 6 6 6 4 1 - -

Atelier 2 3 - 6 4 - 2 2 2 2 2 3 - -

Espaces extérieurs 2 3 - 6 5 - 5 3 3 5 3 2 - -

Espace extérieurs 

du site

Dispersion atmosphérique 

usine SOFO

Tarière 

manuelle
0,5 5 - 2,5 5 - - - - - - 5 - -

Maison d'habitation
Cuve à fioul aérienne + 

chaufferie
Carottier 2 2 - 4 3 - 1 - 3 3 - - - -

Milieu "eaux souterraines" - 1 seule campagne

Forage + 

équipement en 

piézomètre

7 3 - 21 3 - 3 3 3 3 3 - - -

Blanc - - - - - - - - - - - - - -

21 0 53,5 29 0 23 17 20 25 17 12 0 0 0

8 métaux : arsenic, cadmium, chrome, cuivre, mercure, nickel, plomb, zinc

TPH : total petroleum hydrocarbons (coupe pétrolière)

HC : indice hydrocarbures C10-C40 (découpage en 4 fractions minimum inclus)

HC C5-C10 : hydrocarbures volatils

HAP : hydrocarbures aromatiques polycycliques (16 composés)

BTEX : benzène, toluène, ethylbenzène, xylènes

COHV : composés organo halogénés volatils (13/19 composés)

Caractérisation des déchets inertes (arrêté du 12/12/2014) : sur brut :  HC, HAP, BTEX, PCB, COT Carbone Organique Total

        sur éluat :  8 métaux, baryum, molybdène, antimoine, sélénium, chlorures, fluorures, sulfates, indice phénols, fraction soluble, COT

TOTAUX   

Ancienne carosserie

Mode opératoire 

conforme au CCTP de 

l'accord-cadre

BTEX COHV

Caractérisation "déchets 

inertes" 
Granulométrie

Mode opératoire 

conforme au CCTP de 

l'accord-cadre

Linéaire de 

sondage / 

ouvrage

Analyses en laboratoire sur échantillon

Mesures sur site (PID, 

paramètres physico-

chimiques, …)
8 métaux

Nombre de 

sondage 

Sondage 

équipé en 

piézair*
TPH HC HC C5-C10 HAP

Ancienne 

carrosserie

Parcelle 

(dénomination 

courante)

Activité / installation visée
Matériel de 

sondage
Prof. (m)

Carottier 
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Recommandations vis-à-vis des risques potentiels de pollution  

Plusieurs anciennes activités et installations sont identifiées comme sources potentielles de pollution, et 
nécessitent la mise en œuvre d’un diagnostic de pollution (étape EVAL phase 2 de la norme AFNOR NF X 
31-620), avec une caractérisation des sols au droit des installations potentiellement polluantes et des eaux 
souterraines. Le budget de ce diagnostic est estimé entre .  

 

 

Concernant l’estimation des coûts de déconstruction 

Au vu de l’étude des documents disponibles et de la visite du site, et selon les hypothèses prise en compte, 
la démolition du site est estimée à environ . 
Etant donné l’absence de diagnostic amiante complet avant démolition et la présence de matériaux 
potentiellement amiantés (colle de carrelage et faïence, éconduits enterré, étanchéité de toiture et enrobés), 
un aléa d’environ  doit être considéré. Cet aléa concerne uniquement les matériaux identifiés 
précédemment présents en grande quantité et fréquemment reconnus amiantés et ne couvre pas les 
éventuels surcoûts liés à la découverte d’autres matériaux amiantés.  
Ainsi, le montant total de la démolition complète des ouvrages de la zone d’étude est estimé avec l’aléa 
amiante (en l’absence de la gestion des terres potentiellement polluées) à . 
La visite du site n’a été que partielle en effet, l’intérieur de la maison d’habitation n’était pas accessible. Ainsi 
l’aléa amiante et l’estimation du coût des travaux sont basés sur les éléments vus depuis l’extérieur et 
certains aléas amiante n’ont pas pu être envisagés (dalles de sol dans des locaux non visibles ou autre). 
 

Dans ces conditions, BURGEAP recommande la réalisation de diagnostics amiante, plomb et parasitaire 
avant démolition sur l’ensemble des bâtiments du site. La réalisation de ces études est estimée entre   

 pour un total de prélèvements compris entre 100 et 150. 

En parallèle de ces démarches, un CSPS devra être désigné pour les travaux de désamiantage / 
déconstruction. 

Par ailleurs, la déconnexion des réseaux devra être réalisée au préalable des travaux et les ouvrages 
enterrés devront être répertoriés (délai global de 3 à 4 mois). Une demande d’autorisation devra être 
réalisée en cas de nécessité d’intervenir sur les parcelles voisines.  
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9. Limites d’utilisation d’une étude de pollution 

1- Une étude de la pollution du milieu souterrain a pour seule fonction de renseigner sur la qualité des sols, 
des eaux ou des déchets contenus dans le milieu souterrain. Toute utilisation en dehors de ce contexte, 
dans un but géotechnique par exemple, ne saurait engager la responsabilité de notre société. 

2- Il est précisé que le diagnostic repose sur une reconnaissance du sous-sol réalisée au moyen de 
sondages répartis sur le site, soit selon un maillage régulier, soit de façon orientée en fonction des 
informations historiques ou bien encore en fonction de la localisation des installations qui ont été indiquées 
par l'exploitant comme pouvant être à l'origine d'une pollution. Ce dispositif ne permet pas de lever la totalité 
des aléas, dont l'extension possible est en relation inverse de la densité du maillage de sondages, et qui 
sont liés à des hétérogénéités toujours possibles en milieu naturel ou artificiel. Par ailleurs, l'inaccessibilité 
de certaines zones peut entraîner un défaut d'observation non imputable à notre société. 

3- Le diagnostic rend compte d'un état du milieu à un instant donné. Des évènements ultérieurs au 
diagnostic (interventions humaines, traitement des terres pour améliorer leurs caractéristiques mécaniques, 
ou phénomènes naturels) peuvent modifier la situation observée à cet instant. 

4- La responsabilité de BURGEAP ne pourra être engagée si les informations qui lui ont été communiquées 
sont incomplètes et/ou erronées et en cas d’omission, de défaillance et/ou erreur dans les informations 
communiquées.  

 

 



ETABLISSEMENT PUBLIC FONCIER DE BRETAGNE 

 Etude historique et documentaire et estimation des coûts de déconstruction (phase 1) 
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ETABLISSEMENT PUBLIC FONCIER DE BRETAGNE 

 Etude historique et documentaire et estimation des coûts de déconstruction (phase 1) 
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Annexe 1.  
Reportage photographique 

Cette annexe contient 8 pages. 

  



ETABLISSEMENT PUBLIC FONCIER DE BRETAGNE 

 Etude historique et documentaire et estimation des coûts de déconstruction (phase 1) 
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Extérieurs  de la carrosserie 

 

Vue depuis l’allée du Bois Noir sur la carrosserie 
 

Chemin d’accès à la maison d’habitation 

 

Chemin d’accès à la maison d’habitation 

Espace en friche à l’arrière de la carrosserie 



ETABLISSEMENT PUBLIC FONCIER DE BRETAGNE 

 Etude historique et documentaire et estimation des coûts de déconstruction (phase 1) 
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Plaques préfabriquées probablement amiantées 

 

Appentis et vue de la partie extérieure ouest du 
bâtiment 

 

Carcasse de véhicule renfermant un système de 
ventilation sous l’appentis 

 

Déchets divers avec bidon d’huile usagée 

 

Déchets divers au droit de la zone en friche 

 

Façade du bâtiment en matériaux amiantés 

Intérieur du bâtiment 



ETABLISSEMENT PUBLIC FONCIER DE BRETAGNE 

 Etude historique et documentaire et estimation des coûts de déconstruction (phase 1) 
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Façade sud-est  

Fosse semi enterrée 

 

Remorques poids-lourds 

 

Carcasse de voiture et mobilier 



ETABLISSEMENT PUBLIC FONCIER DE BRETAGNE 

 Etude historique et documentaire et estimation des coûts de déconstruction (phase 1) 

 

 

Réf : CSSPLB183327 / 
RSSPLB08803-01 ALMA / FVU-ABS / PL 07/01/2018  

Bgp290/10 

 

Coque de bateau  

Cuve d’huile hydraulique 

 

Ilôt central 
 

Stockage produits chimiques 



ETABLISSEMENT PUBLIC FONCIER DE BRETAGNE 

 Etude historique et documentaire et estimation des coûts de déconstruction (phase 1) 

 

 

Réf : CSSPLB183327 / 
RSSPLB08803-01 ALMA / FVU-ABS / PL 07/01/2018  

Bgp290/10 

 

Stockage produits chimiques 

 

Stockage produits chimiques 

 

Bureaux 

 

Bureaux 
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Bureaux 

 

Bureaux 
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Maison d’habitation 

 

Façade sud 

 

Façade sud 

 

Façade ouest 

 

Façade nord 
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Cuve à fioul 

 

Chemin d’accès depuis la carrosserie 
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Annexe 2.  
Documents obtenus auprès de MM. Le Guen 

Cette annexe contient 4 pages. 
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Annexe 3.  
Photographies aériennes 

Cette annexe contient 8 pages. 
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EPF Bretagne - Allée du bois noir - LANDERNEAU (29)

Vue aérienne de 1929

Annexe
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EPF Bretagne - Allée du bois noir - LANDERNEAU (29)

Vue aérienne de 1951

Annexe
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EPF Bretagne - Allée du bois noir - LANDERNEAU (29)

Vue aérienne de 1966

Annexe
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EPF Bretagne - Allée du bois noir - LANDERNEAU (29)

Vue aérienne de 1976

Annexe
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EPF Bretagne - Allée du bois noir - LANDERNEAU (29)

Vue aérienne de 1990

Annexe
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EPF Bretagne - Allée du bois noir - LANDERNEAU (29)

Vue aérienne de 2000

Annexe
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EPF Bretagne - Allée du bois noir - LANDERNEAU (29)

Vue aérienne de 2009

Annexe
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EPF Bretagne - Allée du bois noir - LANDERNEAU (29)

Vue aérienne de 2015

Annexe
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Annexe 4.  
Permis de construire recueilli auprès de la Mairie 

de Landerneau 

Cette annexe contient 39 pages. 
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Annexe 5.  
Récépissé de déclaration de 1965  

Cette annexe contient 2 pages. 
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Annexe 6.  
Estimation détaillée des coûts de déconstruction 

Cette annexe contient 1 page. 

 



 

Code Désignation Unité Quantité P.U. HT  € Montant HT €

1 TRAVAUX PREPARATOIRES

1.1 Contacts et autorisations préalables (DICT, concessionnaires, emprises voiries, etc.) forfait 1

1.2 Constat d'huissier - avant travaux forfait 1

1.3
Protection des voiries d'accès chantier, pose d'une clôture de chantier (hauteur de 2m), protection des cheminements 

piétons, etc…
forfait 1

1.4 Installations nécessaires au chantier - cantonnement - amenée du matériel - préparation du chantier forfait 1

1.5 Débroussaillage du site et gestion des déchets verts forfait 1

1.6 Fourniture et pose de 1 panneau de chantier (2x3 m) forfait 1

1.7 Etablissement d'un plan de retrait amiante forfait 1 0

2 TRAVAUX DE DESAMIANTAGE DES BATIMENTS

2.1 Hangar

2.1.1 Analyses d'empoussièrement et contrôles visuels forfait 1

2.1.2
Retrait et élimination des plaques ondulées en amiante-ciment y compris protections, retrait des éléments non décontaminables 

sous-jacents (bois, isolation…), ramassage des débris et déchets annexes (EPI, EPC, suivi par BSDA…)
forfait 1

3 TRAVAUX DE DECONSTRUCTION SELECTIVE DES BATIMENTS

3.1
Hangar + gestion de la aérienne cuve à fioul, de la cuve aérienne d'huile hydraulique et des divers fûts de produits 

chimiques
forfait 1

3.2 Maison d'habitation + gestion de la cuve de fioul aérienne forfait 1

4 RECEPTION DES TRAVAUX - LIVRAISON DU TERRAIN ET REMISE EN ETAT

4.1
Travaux de remblaiement par de la grave 0/80 et 0/31,5mm des vides de fouille et compactage, y compris apport de 

matériaux et essais
forfait 1

4.2 Nivèlement selon les pentes des terrains avoisinants, livraison des terrains et remise en état forfait 1

4.3 Pose d'une clôture grillagée rigide (40 ml) et d'un portail le long de la ruelle donnant sur la rue Joliot Curie forfait 1

4.4 Relevé topographique intégral par un géomètre expert forfait 1

4.5 Constat d'huissier - après travaux forfait 1

4.6 Emission d'un DOE forfait 1

TOTAL TRANCHE FERME

Estimation des coûts

TOTAL € HT

TVA €

 Travaux de déconstruction sélective de bâtiments

Site sis 21, Allée du Bois Noir à LANDERNEAU (29)

Travaux intégrant notamment :

- Curage intérieur et à proximité des bâtiments (mobilier, éclairage, revêtements de sols, cloisons,  isolations, etc.) incluant les matériaux renfermant du plomb

- Déconstruction des superstructures avec brumisation, démolition manuelle au niveau des mitoyennetés et protection des avoisinants (trottoir, rue…)

- Démolition des dallages et purge des infrastructures, fosses, réseaux et autres ouvrages enterrés en intégrant la problématique de stabilité des mitoyennetés et la protection des 

avoisinants (trottoir, rue…)

- Gestion et élimination hors site en centres agréés des déchets (moyens de tri, transport, valorisation ou élimination)

TRANCHE FERME

Il s'agit d'une estimation sommaire des travaux de déconstruction sélective des bâtiments nommés "hangar" et "maison d'habitation", situé  au 21 allée du bois noir à LANDERNEAU, basée à partir d'une 

visite de site réalisée le 28/11/2018 et des documents fournis suivants :

- plan cadastral du site

 et en l'absence :

- de rapports de diagnostics plomb avant démolition,

- de rapports d'état parasitaire,

- de rapport de pollution des terres. 

TOTAL  € TTC
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Annexe 7.  
Glossaire 

Cette annexe contient 2 pages. 
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AEA (Alimentation en Eau Agricole) : Eau utilisée pour l’irrigation des cultures 

AEI (Alimentation en Eau Industrielle) : Eau utilisée dans les processus industriels 

AEP (Alimentation en Eau Potable) : Eau utilisée pour la production d’eau potable 

ARR (Analyse des risques résiduels) : Il s’agit d’une estimation par le calcul (et donc théorique) du risque 
résiduel auquel sont exposées des cibles humaines à l’issue de la mise en œuvre de mesures de gestion 
d’un site. Cette évaluation correspond à une EQRS. 

ARS (Agence régionale de santé) : Les ARS ont été créées en 2009 afin d’assurer un pilotage unifié de la 
santé en région, de mieux répondre aux besoins de la population et d’accroître l’efficacité du système. 

BASIAS (Base de données des Anciens Sites Industriels et Activités de Service) : Cette base de 
données gérée par le BRGM recense de manière systématique les sites industriels susceptibles d’engendrer 
une pollution de l’environnement. 

BASOL : Base de données gérée par le Ministère de l’Ecologie, du Développement Durable et de l’Energie 
recensant les sites et sols pollués ou potentiellement pollués appelant une action des pouvoirs publics, à 
titre préventif ou curatif. 

Biocentre : Ces installations sont classées pour la protection de l’environnement et sont soumises à 
autorisation préfectorale. Elles prennent en charge les déchets en vue de leur traitement basé sur la 
biodégradation aérobie de polluants chimiques. 

BTEX (Benzène, Toluène, Ethylbenzène, Xylènes) : Les BTEX (Benzène, Toluène, Ethylbenzène et 
Xylènes) sont des composés organiques mono-aromatiques volatils qui ont des propriétés toxiques. 

COHV (Composés organo-halogénés volatils) : Solvants organiques chlorés aliphatiques volatils qui ont 
des propriétés toxiques et sont ou ont été couramment utilisés dans l’industrie. 

DREAL (Directions régionales de l’environnement, de l’aménagement et du logement) : Cette structure 
régionale du ministère du Développement durable pilote les politiques de développement durable résultant 
notamment des engagements du Grenelle Environnement ainsi que celles du logement et de la ville.  

Eluat : voir lixiviation 

EQRS (Evaluation quantitative des risques sanitaires) : Il s’agit d’une estimation par le calcul (et donc 
théorique) des risques sanitaires auxquels sont exposées des cibles humaines. 

ERI (Excès de risque individuel) : correspond à la probabilité que la cible a de développer l’effet associé à 
une substance cancérogène pendant sa vie du fait de l’exposition considérée. Il s’exprime sous la forme 
mathématique suivante 10-n. Par exemple, un excès de risque individuel de 10-5 représente la probabilité 
supplémentaire, par rapport à une personne non exposée, de développer un cancer pour 100 000 
personnes exposées pendant une vie entière. 

ERU (Excès de risque unitaire) : correspond à la probabilité supplémentaire, par rapport à un sujet non 
exposé, qu'un individu contracte un cancer s'il est exposé pendant sa vie entière à une unité de dose de la 
substance cancérigène. 

HAP (Hydrocarbures Aromatiques Polycycliques) : Ces composés constitués d’hydrocarbures cycliques 
sont générés par la combustion de matières fossiles. Ils sont peu mobiles dans les sols. 

HAM (Hydrocarbures aromatiques monocycliques) : Ces hydrocarbures constitués d’un seul cycle 

aromatiques sont très volatils, les BTEX* sont intégrés à cette famille de polluants.. 

HCT (Hydrocarbures Totaux) : Il s’agit généralement de carburants pétroliers dont la volatilité et la mobilité 

dans le milieu souterrain dépendent de leur masse moléculaire (plus ils sont lourds, c’est-à-dire plus la 
chaine carbonée est longue, moins ils sont volatils et mobiles). 

IEM (Interprétation de l’état des milieux) : au sens des textes ministériels du 8 février 2007, l’IEM est une 
étude réalisée pour évaluer la compatibilité entre l’état des milieux (susceptibles d’être pollués) et les usages 

effectivement constatés, programmés ou potentiels à préserver. L’IEM peut faire appel dans certains cas à 
une grille de calcul d’EQRS spécifique. 

ISDI (Installation de Stockage de Déchets Inertes) : Ces installations sont classées pour la protection de 
l’environnement sous le régime de l’enregistrement. Ce type d’installation permet l’élimination de déchets 



ETABLISSEMENT PUBLIC FONCIER DE BRETAGNE 

 Etude historique et documentaire et estimation des coûts de déconstruction (phase 1) 

 

 

Réf : CSSPLB183327 / 
RSSPLB08803-01 ALMA / FVU-ABS / PL 07/01/2018  

Bgp290/10 

industriels inertes par dépôt ou enfouissement sur ou dans la terre. Sont considérés comme déchets inertes 
ceux répondant aux critères de l’arrêté ministériel du 12 décembre 2014. 

ISDND (Installation de Stockage de Déchets Non Dangereux) : Ces installations sont classées pour la 
protection de l’environnement et sont soumises à autorisation préfectorale. Cette autorisation précise, entre 

autres, les capacités de stockage maximales et annuelles de l’installation, la durée de l’exploitation et les 
superficies de l’installation de la zone à exploiter et les prescriptions techniques requises. 

ISDD (Installation de Stockage de Déchets Dangereux) : Ces installations sont classées pour la 
protection de l’environnement et sont soumises à autorisation préfectorale. Ce type d’installation permet 

l’élimination de déchets dangereux, qu’ils soient d’origine industrielle ou domestique, et les déchets issus 
des activités de soins. 

Lixiviation : Opération consistant à soumettre une matrice (sol par exemple) à l'action d'un solvant (en 
général de l’eau). On appelle lixiviat la solution obtenue par lixiviation dans le milieu réel (ex : une décharge). 

La solution obtenue après lixiviation d'un matériau au laboratoire est appelée un éluat. 

PCB (Polychlorobiphényles) : L’utilisation des PCB est interdite en France depuis 1975 (mais leur usage 

en système clos est toléré). On les rencontre essentiellement dans les isolants diélectriques, dans les 
transformateurs et condensateurs individuels. Ces composés sont peu volatils, peu solubles et peu mobiles. 

Plan de Gestion : démarche définie par les textes ministériels du 8 février 2007 visant à définir les 
modalités de réhabilitation et d’aménagement d’un site pollué.  

QD (Quotient de danger) : Rapport entre l'estimation d'une exposition (exprimée par une dose ou une 
concentration pour une période de temps spécifiée) et la VTR* de l'agent dangereux pour la voie et la durée 

d'exposition correspondantes. Le QD (sans unité) n'est pas une probabilité et concerne uniquement les 
effets à seuil. 

VTR (Valeur toxicologique de référence) : Appellation générique regroupant tous les types d’indices 
toxicologiques qui permettent d’établir une relation entre une dose et un effet (toxique à seuil d’effet) ou 

entre une dose et une probabilité d’effet (toxique sans seuil d’effet). Les VTR sont établies par des instances 
internationales (l'OMS ou le CIPR, par exemple) ou des structures nationales (US-EPA et ATSDR aux Etats-

Unis, RIVM aux Pays-Bas, Health Canada, ANSES en France, etc.). 

VLEP (Valeur Limite d’Exposition Professionnelle) : Valeur limite d’exposition correspondant à la valeur 

réglementaire de concentration dans l’air de l’atmosphère de travail à ne pas dépasser durant plus de 8 
heures (VLEP 8H) ou 15 minutes (VLEP CT) ; la VLEP 8H peut être dépassée sur de courtes périodes à 

condition de ne pas dépasser la VLEP CT. 

 


